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PME&REVols en entreprise : PME cherchentsolutions désespérément
• Le vol est le deuxième risque auquel les entreprises doivent faire face.• Face au fléau, elles naviguent entre système D et parades technologiques.

« «SECURITE
Guillaume Roussange— Correspondant à Amiens
Les cambrioleurs n'ont pas eu letemps d'achever leur larcin. A peineont-ils eu le temps d'emporter unposte à souder dans leur fuite. Cettefois-ci, les patrons de la petite zoned'activités du Mesnil-Saint-Nicaise(Somme) peuvent s'estimer heureux^ ll n'y a pas grand-chose à fairesauf renforcer notre systèmed'alarme. Nous n'avons pas lesmoyens de payer un gardiennage denuit », témoigne l'un des dirigeants,employeur d'une dizaine de salariés.Ce fait divers n'est pas isolé.Chaque année, services de police etde gendarmerie recensent plus de17.000 cas de cambriolage delocaux commerciaux ou industriels, deuxième cible des malfaiteurs, derrière les résidencesprincipales. Principaux territoires

concernés, les Bouches-du-Rhôneet le Nord, avec 3.000 cas environpar an, juste devant Paris, Lyon ouNantes.
Siphonnage de carburantSelon la Fédération française del'assurance (FFA), le vol serait ledeuxième risque - en fréquence -auquel sont confrontées les entreprises. « La récurrence est élevée :26 cas pour 1.000 sinistres, contre36 pour 1.000 pour les dégâts deseaux et loin devant le risque incendie,9 pour 1.000 seulement »,s'alarme Christophe Delcamp,directeur adjoint des assurances dedommages et responsabilité de la
FFA. En légère progression, ces dernières années, le montant du sinistre moyen avoisine 2.900 euros.« 7 dirigeants sur 10 estiment quecette question a pris une importancecroissante au cours des dernières
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Le siphonage des réservoirs est un des principaux délits subis par les entreprises. Photo Shutterstock
années », confirme la Confédération des petites et moyennes entre
prises (CPME), qui a mené uneétude au printemps dernier auprèsde ses adhérents.Parmi les principaux fléauxauxquels doivent faire face lesdirigeants : le siphonnage de carbu
rant, une discipline de haut vol, avecplus de 8.000 affaires recenséeschaque année par les autorités.« Ces actes représentent des pertesimportantes, de l'ordre de plusieurscentaines de milliers d'euros », pestePaul Lhotellier, PDG d'un groupespécialisé dans l'environnement,lénergie ou les travaux publics, quiréalise 200 millions de chiffred'affaires. Le patron avoue êtredémuni face à un phénomène qu'iljuge très difficile à combattre en raison de l'éclatement géographiquede ses chantiers. Pour lui, la solution réside dans la prévention, lemot d'ordre étant de laisser les

réservoirs vides durant le weekend, notamment en zone urbaine.« Les grands groupes sont souventmieux armés car ils disposent d'un"risk manager". Dans les PME, lepatron est en première ligne et doits'adosser à un professionnel de
l'assurance », commente Christophe Delcamp à la PEA.
Poursuites judiciairesLes commerçants ne sont pas nonplus épargnes. Trois quarts d'entreeux affirment avoir été victimesde tentatives de vol en 2017. Si lagrande majorité dispose de moyenstechniques de dissuasion - caméras,portiques, alarmes -, 25 % des commerçants expliquent devoir faireappel à des gardiens de nuit ou desvigiles. « Si l'article 311-3prévoit 3 ansd'emprisonnement et 45.000 eurosd'amende en cas de vol simple, dansles faits les sanctions se limitent à unrappel à la loi », constate la CPME.

Selon les études du syndicat, près de70 % des commerçants victimes sedéclarent insatisfaits des suites judi
ciaires données à leur affaire. Faceau fléau, le syndicat patronal a formule une proposition radicale :
décriminaliser les vols simples, quiseraient punis d'une amende forfai
taire, sur le modèle des infractionsau Code de la route.Celles-ci seraient dressées par lesforces de l'ordre, sur la base destémoignages des agents de sécuritéqui pourraient dans ce contexteêtre accrédités ou agrées. Laconfédération des PME demandeaussi la création d'une certificationdes matériels de vidéosurveillanceafin de rendre les images plus facilement utilisables devant la justice.Chaque année, le montant des volsen magasin représente plus de3,5 milliards d'euros de manque àgagner pour les distributeursfrançais. •


